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 Étaient présents :  

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne, GERAULT Stéphane, 

BALLESTER Anne, ABEGG Marie-Christine, DAVID Claude, HALILOU Nicolas 

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie, BARTHES Renaud, PAUVERT Juana 

▪ Marigné-Laillé : COVEMAEKER Dominique,  

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, CHAVEROUX Jean Marc, GROLEAU Lucie, GUYON 

Olivier,  

▪ St Biez en Belin : MORIN Mickaël 

▪ St Gervais en Belin : PLU Mathilde, BOURGE Jean-Yves, REVEL Marie-Line, 

▪ St Ouen en Belin : FÉVRIER Florence, RICHET Bruno, 

▪ Teloché : BENOIT Ludovic, SEBILLET Marie-Noëlle 

Conseillers communautaires. 

 

Étaient absents : 

▪ Moncé en Belin : PÉAN Didier 

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean claude donne pouvoir à MORIN Mickael 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard, QUERVILLE Clarisse 

 

Également présents : 

PINEAU Olivier (Directeur Général des Services) 

 

Mme PAUVERT Juana a été élue secrétaire de séance à l’unanimité. 

 

Mme DUPONT reprend le compte-rendu du 16 février qui est approuvé à l’unanimité.  

Elle présente ensuite l’ordre du jour.  

 

 

 

 



2/16 

1°/ Débat d’Orientation Budgétaire 2021 

Comme chaque année, la Présidente présente au Conseil un rapport sur les orientations budgétaires, 

les engagements pluriannuels envisagés ainsi que sur la structure et la gestion de la dette.  

La Présidente expose également la structure et l’évolution des dépenses de personnel et des 

effectifs. 

La Présidente expose que ce rapport doit donner lieu à un débat. 

Mme VASSEUR demande quand aura t-on les résultats de l’étude sur le rapprochement avec une 

autre CdC ? 

Mme DUPONT répond que cela n’a pas encore été validé au sein de notre projet de territoire.  

Mme VASSEUR demande si la collectivité n’a pas d’autres leviers (hormis pour l’année 2021) pour 

les années à venir ; par exemple, l’augmentation des tarifs de l’école de musique ? 

M. RICHET répond qu’il est prévu un travail sur la refonte des tarifs de l’école de musique. Après 

au vu du contexte actuel, il faut y aller progressivement. Le premier objectif va être de retrouver 

un public avec 350 à 400 utilisateurs réguliers pour la rentrée prochaine, ce qui est loin d’être 

gagné. Il faut savoir que la collectivité est déjà dans une fourchette haute notamment sur les 

tarifs adultes. 

M. PINEAU ajoute que dans l’absolu, il y a même des tarifs qu’il faudrait baisser.  

Mme DUPONT précise qu’elle avait émis une suggestion lors du mandat précédent, qui était que 

pour l’ensemble de nos tarifs (école de musique, enfance-jeunesse), soit appliqué un taux d’évolution 

basé sur l’inflation chaque année, notamment pour faire face à l’évolution de la masse salariale, qui 

est la principale source de dépense et qui ne va pas en diminuant. 

M. HALILOU entend bien ce qui vient d’être dit mais la masse salariale va aussi avec les effectifs, 

il parle pour les services en général. Pour l’enfance jeunesse, est-ce qu’on est toujours en effectif 

haut ou du coup on est aussi sur des effectifs qui descendent. On entend actuellement que des 

classes ferment.  

Mme DUPONT répond qu’on essaie toujours de caler les effectifs en fonction de la réglementation. 

M. PINEAU ajoute que la collectivité est aussi impactée par des décisions qui ne lui appartiennent 

pas, notamment des hausses des cotisations retraite. On a également quelque chose qui est difficile 

à chiffrer, c’est l’impact du Plan Pluriannuel Carrières Rémunération qui est un plan établi par l’Etat 

sur 4 ans. Si on cumulait l’impact financier de ce plan, même si c’est au bénéfice des agents, ce ne 

serai pas négligeable. Le gros impact en 2020 est la perte de recette sur le pôle enfance jeunesse 

(154 000 €) sur l’école de musique (40 000 €) la piscine (23 000 €). 

Mme DUPONT ajoute qu’autant on a fait un plan d’économie générale au début du mandat précédent 

en ne renouvelant pas certains postes, autant là, on a besoin de nos agents pour mener à bien 

l’ensemble de nos projets. 

M. GOUHIER explique qu’on a un territoire qui vieillit, globalement il y a moins de naissance. C’est 

vrai qu’il y a des fermetures de classe dans le territoire. La question est comment anticiper la 

diminution de nos effectifs. Il faut avoir une attitude prudente qui tient compte des évolutions de 

la démographie française et des évènements particuliers. 

M. RICHET précise que pour l’école de musique, la participation des usagers est inférieure à 

100 000 € (95 000 €). On se rend compte que si on augmentait de 10%, on gagnerait 8 000 à        

9000 €. 
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Mme DUPONT répond qu’elle est plus favorable à une hausse chaque année basée sur l’évolution du 

coût de la vie. Il faut essayer de calibrer l’évolution des recettes en fonction de la masse salariale 

et des dépenses qui évoluent plutôt que de faire des grands coûts d’augmentation qui risquent de 

nous faire perdre des inscriptions. 
 

M. CHAVEROUX, au nom des élus de Moncé, fait lecture de la note suivante :  
 

 « Lors de ce débat d’orientation budgétaire, les représentants de la commune de Moncé en Belin 

souhaitent que vous preniez acte de leur intervention, malgré la situation financière. 

Une demande de 50 k€ a été formulée pour un fonds de concours destiné à la transformation d’une 

friche commerciale en un commerce de bouche. Il est vrai que ce n’est pas le dernier commerce de 

notre commune mais il s’agit de la dernière boulangerie pour une collectivité de 3 700 habitants. 

Cette demande, qui a déjà été évoquée lors du dernier mandat, n’a pas fait l’objet d’un quelconque 

commentaire lors de ce débat, purement rejeté dans la case pertes et profits, pour être plus 

précis, dans la case pertes. 

Nous rappelons simplement au conseil, sans passer, pour le moment, par la presse à laquelle nous 

demandons de ne pas faire état de cette intervention, que la commune de Moncé contribue au 

financement de la communauté à hauteur de près de 400 k€ suite à l’étude, en 2018, d’un cabinet 

indépendant sur une base de 3 600 habitants. 

Cette somme ne tient pas compte de l’actif patrimonial mais de la part de fiscalité induite imputée 

des attributions de compensations et des charges annuelles afférentes à Moncé. 

Cela représente un total avoisinant les 2,5 M€ sur un mandat ou 5 M€ sur 2 mandats. Bien sûr, nous 

ne demandons pas un retour à cette hauteur mais depuis 6 ans et dans les 6 futures années quel 

espoir ? 

Une future étude pour le local jeune à hauteur de 36 K€ pour des travaux estimés à 400 k€ soit 

8% de notre apport en 12 ans. Pour votre information, il reste 92 % pour la communauté de 

commune. (sauf erreur de calcul).  

Nous n’évoquons pas, ici, de voix qui se sont fait entendre, récemment, voix semblant peut-être 

remettre en question cette opération pour en réaliser d’autres, du même type, sur d’autres 

communes. 

Ne pas discuter, ne pas évoquer cette demande de fonds de concours nous semble être une erreur 

politique majeure sachant de plus que la vente d’une maison pour 46 k€ est effectuée par la 

Communauté sur notre commune. 

La presse a relaté que les fonds de concours devaient être destinés à la transition énergétique. 

Noble souhait auquel nous adhérons mais dans le même temps, 3700 habitants devraient effectuer, 

au moins, 10 kms A/R pour acheter une baguette. Difficile d’établir un projet politique qui ne 

concilierait pas transition énergétique et circuits courts. 

Le vote du budget aura lieu le mois prochain. Il reste quelques jours pour entamer une discussion, 

pour trouver un compromis avant que le panneau d’affichage indiquant, lors de l’ouverture du 

commerce, les subventions reçues, ne soit marqué d’une croix sur la participation de la communauté 

de communes Orée de Bercé-Belinois. 

Merci de votre attention. » 
 

Mme DUPONT répond qu’il lui semblait avoir été claire en Bureau communautaire par rapport à cela 

en disant qu’il fallait qu’on travaille d’une manière générale sur l’attribution des fonds de concours. 

Cela ne veut pas dire que la porte est fermée, ça ne veut pas dire non plus qu’on va prendre la 

décision dans la précipitation. Il faut qu’on se fixe un cadre pour les fonds de concours. On l’avait 

fixé pour les fonds de concours qui ont été attribués lors du mandat précédent. Maintenant, il faut 

le fixer pour ce mandat. C’est la réponse qui avait été donnée et tout le monde en était d’accord. 

Sortir une trame budgétaire avec une visibilité, nous permet aussi de nous donner les moyens de 
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pouvoir voir ce que l’on peut faire ou ne pas faire. Et que parallèlement à cela, on a aussi un projet 

de territoire. Il faut aussi tout mettre bout à bout pour avoir une visibilité et prendre les décisions 

en toutes connaissance de cause. 

M. CHAVEROUX alerte les membres du conseil sur des informations diffusées sur les réseaux 

sociaux au niveau de la commune de Moncé en Belin par rapport à cela. 

Mme DUPONT répond que ce ne sont pas des informations diffusées qui vont nous faire prendre 

les décisions. Il faut écrire ensemble ce que l’on a envie de faire en trouvant une équité entre les 

uns et les autres ; en conservant cet esprit de solidarité pour des raisons que l’on devra déterminer 

ensemble. 

Mme PAUVERT demande des explications sur ce qu’est le fonds de concours. 

M. PINEAU explique que cela permet de financer des actions qui ne sont pas dans les compétences 

que la Cdc a dans ses statuts. Le fonds de concours permet de s’exonérer des compétences et de 

verser une subvention aux communes et inversement les communes peuvent verser à la CdC. Le 

cadre qui existe aujourd’hui est que le fonds de concours versé ne peut pas dépasser 50% du reste 

à charge de la collectivité qui en bénéficie et pour le dernier commerce.  

Mme BOYER précise qu’au conseil municipal de la commune, on revient sur ce qui se dit en Bureau 

et en Conseil communautaire et il y a débat et interrogation. L’intervention de ce soir n’est pas 

pour faire polémique, c’est justement pour repréciser en conseil communautaire le questionnement 

qui est le nôtre par rapport à la rumeur selon laquelle certains obtiendraient de fait des 

subventions et on a bien compris le sens de la communauté que nous ne remettons pas en question 

mais on veut savoir si effectivement le développement de notre territoire passera sur des accords 

politiques. Il était nécessaire qu’on en parle en conseil car on considère que pour les commerces, 

cela semble important. Peut-être que d’autres communes n’en parlent pas car le projet politique 

n’est pas abouti et que dans les années à venir elles auront des projets. 

Mme DUPONT répond que le débat sera ouvert à ce moment-là et en toute connaissance de cause, 

puisque nous avons une perspective financière d’ici la fin du mandat avec des priorités qu’on devra 

établir en fonction de ce que l’on veut mettre au sein du projet politique et tout ce que l’on veut 

faire ensemble. 

M. RICHET souligne qu’il n’était pas sur le précédent mandat mais à l’impression que les choses 

évoluent assez vite. 3 petites communes du territoire étaient les plus fragiles, mais on se rend 

compte qu’actuellement, avec la crise économique, il faut peut-être reconsidérer un certain nombre 

de choses. Je rejoints donc la proposition de redéfinir un certain nombre de règles communes dans 

ce domaine-là à condition que la collectivité ait une possibilité financière de réaliser les 

interventions. C’est vrai que le fait qu’une grosse commune comme Moncé puisse se poser ces 

questions alors que l’on aurait pu penser que c’était la problématique uniquement de St Biez et St 

Ouen, ça m’interroge mais en terme de solidarité et d’éthique, c’est quelque chose qui s’impose au 

moins en terme de réflexion. 

Mme DUPONT réitère donc en conseil la réponse faite au Bureau à savoir qu’on y travaille 

parallèlement au projet de territoire en ayant la connaissance du budget et on devra faire des 

choix. 
 

M. GOUHIER ajoute que c’est une question très complexe. Il y a un peu d’espoir peut-être pour les 

projets dans le domaine du commerce puisque l’Etat est en train d’inciter les CdC et nos territoires 

à s’engager dans des opérations de revitalisation. Je pense qu’il faut aussi savoir s’inscrire dans 

des démarches cohérentes et ne pas faire du coût par coût.  
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Mme VASSEUR précise qu’il ne faut pas oublier que les communes sont plus l’aise financièrement 

que la CdC, cela a été montré par l’étude Stratorial et par la Chambre Régionales des Comptes. 
 

Après discussion, le Conseil décide à l’unanimité de prendre acte de la tenue du Débat d’Orientation 

Budgétaire pour 2021, effectué sur la base du rapport présenté. 
 

2°/ Cotisations, subventions 2021 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de fixer le montant des cotisations et des 

subventions pour l’année 2021.  

- Demandes de subvention pour l’année 2021 à délibérer : 

Contexte : il existe notamment 2 fonds auxquels peuvent prétendre des acteurs intervenant sur 

notre territoire (les délibérations de cadrage avaient été envoyées avec la convocation).  

Le fonds de développement touristique local 

L’année dernière, 

 l’association des Anges de la citadelle a eu une subvention de 2 500 € au titre de ce fonds 

(versement effectif de 2500 € sur présentation des factures acquittées) 
 

 le cercle d’étude et de recherche sur la faune sauvage de Bercé a eu une subvention  de 1 

000 € (versement d’un acompte de 50 % uniquement, le projet ayant été reporté en raison 

de la crise sanitaire sur 2021). 

Cette année, à la date butoir (31/01), nous avons réceptionné 2 demandes au titre de ce fonds : 

 l’association des Anges de la citadelle : (le dossier complet a été mis sur la plateforme). 

Résumé : 77 évènements (soirées éphémères, 2 spectacles son et lumière, JEP, spectacles 

de noël) de prévus sur 2021 (17 800 spectateurs attendus contre 5 100 € en 2019) pour un 

budget global de 236 420 €. En parallèle, ils informent du dépôt de leur permis de construire 

pour une salle de spectacle et d’évènement (dôme de 260 m² avec une capacité de 200 

personnes assises et 300 debout) et d’un gîte (investissement de 400 000 €). Le dossier 

déposé met bien en avant la démarche de développement durable et contribue à renforcer 

l’attractivité de l’OBB. Les dépenses de communication s’élèveraient à 9 600 €. Si l’on 

reprend la délibération, la subvention de la CdC s’élèverait donc à 2 500 €.   
 

 l’association le Val’Rhonne : le dossier de demande a été analysé et refusé car le projet 

proposé ne répond pas aux critères définis dans la délibération de cadrage du fonds. 

 

Le fonds pour l’insertion professionnelle locale 

L’année dernière, 

 l’association Partage a eu une subvention de 5 000 €, 

 l’association Carbur’pera a eu une subvention de 1 293,90 €. 

Cette année, à la date butoir (31/01), nous avons réceptionné 2 demandes au titre de ce fonds : 

 l’association Partage : vous trouverez le dossier complet sur la plateforme. 
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Elle sollicite une subvention de 5 000 € en présentant un montant de charges directes 2020 

de 203 260,01 €. Si on reprend la délibération, la subvention de la CdC s’élèverait à 5 000 

€. 

 l’association Carbur’pera : vous trouverez le dossier sur la plateforme. 

Elle sollicite une subvention de 1 300 € en présentant un montant de charges directes 2021 

de 452 977,43 €. Si on reprend la délibération, la subvention de la CdC s’élèverait à                  

1 300 €. 

- Autres subventions reçues à délibérer également : 

Cette année et comme chaque année, un dossier a été déposé par la société des courses pour un 

montant de 5 668,36 € (à hauteur de la taxe sur les paris hippiques perçue en N-1 par la CdC). Vous 

trouverez le dossier complet sur la plateforme. Si on reprend ce qui se pratique chaque année, la 

subvention de la CdC s’élèverait à 5 668,36 €. 

Enfin, le Conseil a délibéré le 2/4/2019 pour accorder une subvention aux Maisons d’Assistantes 

Maternelles qui s’installeraient sur notre territoire. Vous trouverez la délibération de cadrage sur 

la plateforme. Cette année, nous avons réceptionné une seule demande, celle de la BIO MAM. Vous 

trouverez le dossier sur la plateforme. 

Résumé : l’association composée de 4 assistantes maternelles a été accompagnée dès le départ par 

le RAMPE. L’association a pu s’installer dans un bâtiment communal (sur Laigné) et ouvre du lundi 

au vendredi de 6h30 à 19h30. Ces assistantes maternelles ont eu à cœur de développer un lieu 

d’accueil respectueux du développement durable (couches lavables, lingettes lavables, utilisation 

de produits ménagers naturels, achat de produits locaux et de saison pour les menus...).  

Après instruction, le dossier  est  conforme au  cadre fixé  par  les  élus. Une subvention de        1 

500 € pourrait donc être allouée. 

- Cotisations à délibérer pour 2021 : 

 CAUE : 1 560,72 € (1557,36 €) 

 Mission locale : 24 386,25 € (23 937,03 €) 

 Reseco : 600 € (600 €) 

 Maison Information Formation et Emploi : 210 € (210 €) 

 Fédération Musicale de la Sarthe : 299,60 € (365 €) 

 Maison de l’Europe : 50 € (50 €) 

 Association des Maires de France : 1306,87 € (1306,40€) 

 

M. HALILOU demande s’il y a beaucoup d’habitants sur la CdC qui utilisent CarburPera. 

Réponse apportée après renseignements pris :  

5 personnes ont loué en 2019. 

2 d’entre elles ont loué 4 fois, ce qui représente 259 jours de location. 

Ces personnes habitent toutes à Ecommoy, elles n’ont pas le permis B. Elles n’ont pas 

d’autres solutions que la location de véhicule pour se rendre sur leur lieu de travail, notam-

ment en cas de panne. 

Les 2 personnes qui ont loué pour accéder à l’emploi ont pu s’acheter un « 2 roues » à l’is-

sue de la location. 

Toutes les personnes qui ont loué sont en emploi à temps partiel. 1 seule est en CDI, les 

autres sont en CDD ou en contrat aidé. 
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Pour rappel, la location coûte 2 €/jour (1€ pour les bénéficiaires du RSA) + adhésion de 5 

€ à l’association + 110 € de caution 

 

Public Age Motif Distance par-

courue (aller) 

Durée location 

en jours 

F / DELD 58 Maintien dans l’emploi 

(panne cyclo) 

7 30 

H / DELD 28 Maintien dans l’emploi 

(panne voiturette) 

20 3 

F / RSA 41 Accès à l’emploi 6 109 

F / DELD 53 Maintien dans l’emploi 

(panne cyclo) 

8 26 

F / DELD 53 Maintien dans l’emploi 

(panne cyclo) 

8 10 

F / DELD 53 Maintien dans l’emploi 

(panne cyclo) 

8 4 

H / DELD 28 Maintien dans l’emploi 

(panne voiturette) 

20 9 

H / DELD 28 Maintien dans l’emploi 

(panne voiturette) 

20 9 

H / RSA 27 Accès à l’emploi 11 43 

H / DELD 28 Maintien dans l’emploi 

(panne voiturette) 

20 12 

F / DELD 53 Maintien dans l’emploi 

(panne cyclo) 

8 4 

 

Mme VASSEUR est d’accord sur l’ensemble des subventions allouées mais un peu réticente sur celle 

attribuée à la Citadelle des Anges car c’est un projet privé à but lucratif. 

Mme DUPONT répond que néanmoins, cela a un impact touristique très important sur notre 

territoire. 

M. RICHET souhaite que la collectivité soit attentive à la situation du Val Rhonne et du rôle que 

cette structure pourrait jouer sur l’ensemble de la CdC. On a une réflexion en ce moment sur un 

calendrier des festivités culturelles sur l’ensemble du territoire. Le Val Rhonne pourrait avoir un 

intérêt. 

Mme DUPONT répond qu’un contact va être pris avec le Val Rhonne mais pour l’instant, cela ne 

correspondait pas à ce que l’on avait établi. 

La Présidente propose au Conseil de délibérer afin de fixer le montant des subventions : 

 l’association des Anges de la Citadelle : 2 500 € au titre du fonds de développement 

touristique local pour 9 600 € de dépenses de communication prévisionnelles présentées 

(plafond de dépenses subventionnables de 5 000 €) 
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 l’association Partage : 5 000 € au titre du fonds pour l’insertion professionnelle locale pour 

des dépenses présentées au titre des charges de fonctionnement N-1 (plafond de dépenses 

subventionnables de 5 000 €) 
 

 l’association Carbur’pera : 1 300 € au titre du fonds pour l’insertion professionnelle locale 

pour des dépenses présentées au titre des charges de fonctionnement N-1 (plafond de 

dépenses subventionnables de 5 000 €) 
 

 la société des courses : 5 668,36 € 
 

 l’association BIO MAM : 1 500 € (forfait de 1 500 €). 

En contrepartie de cette subvention, il sera demandé aux associations de faire apparaître le logo 

de la CdC sur les supports de communication produits et d’en fournir la preuve lors de leur demande 

de paiement (photo). 

Pour les demandes au titre du fonds de développement touristique local, les modalités de versement 

sont les suivantes :  

1- Demande de paiement d’une avance :  

- Avance possible de 50 % sur demande écrite attestant du début d’exécution de 

l’action accompagnée d’un RIB. 
 

- Solde versé sur présentation des factures de frais de communication et de la preuve 

de la publicité. 
 

- En cas de non réalisation de l’action sous un délai de 5 ans à compter de la notification 

de la délibération, l’avance devra être remboursée à la Communauté de Communes. 
 

2- Demande de paiement de solde (si la demande n’a pas été précédée d’une demande d’avance) 

- Versement sur présentation des factures de frais de communication, de la preuve 

de la publicité et d’un RIB. 

Le solde est versé au prorata du coût total réalisé. 
 

La Présidente propose également de verser des cotisations aux organismes suivants : 

 CAUE : 1 560,72 €  

 Mission locale : 24 386,25 €  

 Reseco : 600 €  

 Maison Information Formation et Emploi : 210 €  

 Fédération Musicale de la Sarthe : 299,60 € 

 Maison de l’Europe : 50 €  

 Association des Maires de France : 1306,87 € 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil accepte à l’unanimité les propositions de la 

Présidente et la charge d’effectuer toutes les démarches nécessaires pour mettre en œuvre ces 

décisions. 
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3°/ Révision libre des attributions de compensation 2021 

  En application de l’article 1609 nonies C - paragraphe V – 1°bis du Code Général des Impôts, la 

Présidente propose au Conseil d’enclencher pour 2021 la procédure de révision libre des 

attributions de compensation à hauteur de 25% des dépenses d’eaux pluviales hors taxes payées 

par la CdC en 2020. 

La procédure nécessite une délibération à la majorité des 2/3 du Conseil communautaire et une 

délibération à la majorité simple des communes intéressées. 

En 2021, 6 communes (toutes sauf St Biez et St Ouen) sont concernées car ayant connu des 

travaux d’eaux pluviales en 2020. 

Il est donc demandé à ces 6 communes (et seulement elles) de prendre une délibération 

concordante, à la majorité simple, lors de leur prochain Conseil municipal. 

Le calcul avec tous les montants est indiqué dans le tableau ci-dessous : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité :  

- de voter une révision libre des attributions de compensation en application du 1°bis du V de 

l’article 1609 nonies C du CGI, prévoyant une baisse des attributions de compensation à hauteur 

de 25% du montant hors taxes des travaux d’eaux pluviales payés par la Communauté de 

Communes en 2020, 

- de proposer, en fonction de ce qui précède, les montants d’attributions de compensation pour 

2021 comme indiqué dans la dernière colonne du tableau ci-dessus, 

- de demander aux conseils municipaux des 6 communes concernées (Ecommoy, Laigné en Belin, 

Marigné-Laillé, Moncé en Belin, St Gervais en Belin et Teloché) de voter une délibération 

concordante lors de leur prochain conseil municipal. 
 

4°/ Actualisation de l’autorisation de programme n°30 du budget annexe assainissement en 

DSP 
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La Présidente propose au Conseil d’actualiser l’autorisation de programme n°30 du budget 

annexe Assainissement en DSP, compte 2315, délibérée en décembre 2019, de la manière 

suivante : 

 

 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité l’actualisation de 

l’autorisation de programme, imputée au compte 2315, tel qu’exposé ci-dessus. 

 

5°/ Neutralisation des subventions d’équipement versées 

Au regard de l’impact des amortissements des subventions d’équipement versées (fonds de 

concours, versements à Sarthe numérique pour la fibre optique, …) sur les dépenses de la section 

de fonctionnement (140 016 € prévus en 2021), la Présidente propose au Conseil d’utiliser un 

mécanisme de neutralisation comptable prévu par le décret n° 2015-1846 du 29/12/2015. 

Cette neutralisation peut être partielle ou totale : il est proposé qu’elle soit totale. 

Elle s’opère par une dépense d’investissement au compte 198 et une recette de fonctionnement au 

compte 7768.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de neutraliser totalement 

l’impact des amortissements des subventions d’équipement versées, à compter de l’exercice 2021. 

6°/ Attribution du marché de travaux assainissement « rue de Normandie – St Gervais » 

La Présidente propose au Conseil d’attribuer le marché de travaux d’assainissement et d’eaux 

pluviales, rue de Normandie à St Gervais en Belin. 

Au vu de l’estimation initiale de 276 500 € HT, le présent marché a été lancé en procédure 

adaptée du 20 janvier au 19 février 2021. 

Les critères de sélection fixés dans le règlement de la consultation étaient : prix 60 % et 

mémoire technique 40 %. 

5 entreprises ont répondu : 

- GT Canalisations 

1 380 000 €

1 380 000 €

MONTANT ACTUEL  DES CP MONTANT NOUVEAU DES CP

2019 0 € 0 €

2020 50 000 € 0 €

2021 420 000 € 200 000 €

2022 520 000 € 800 000 €

2023 390 000 € 380 000 €

AP n° 30 (opé. n° 30) MISE EN SEPARATIF CENTRE BOURG ECOMMOY

MONTANT ACTUEL DE L'AP :

MONTANT NOUVEAU DE L'AP :
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- PIGEON TP 

- DLE Ouest 

- DURAND 

- CHAPRON 

Le rapport d’analyse des offres conclut en indiquant que l’entreprise GT Canalisations est la 

mieux-disante. 

L’entreprise totalise 91,58 points sur 100 pour un montant total HT de 249e903e€. 

Aussi, la Présidente propose au Conseil de retenir l’entreprise GT Canalisations pour un montant 

de travaux de 249 903 € HT. 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité de retenir l’entreprise GT 

Canalisations, pour un montant de 249 903 € HT. 
 

7°/ Demande de subvention à l’agence de l’eau pour la rue de Normandie 

La Présidente propose au Conseil de solliciter l’agence de l’eau à hauteur de 60% pour financer 

les travaux d’assainissement « rue de Normandie » à St Gervais en Belin. 

Elle expose le plan de financement prévisionnel suivant : 

 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la demande de subvention 

auprès de l’agence de l’eau telle qu’exposée et autorise la Présidente à réactualiser le plan de 

financement ci-annexé en cas de survenance de nouvelles dépenses éligibles, de nouveaux 

montants ou d’un nouveau taux de subvention. 
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8°/ Décision sur les réductions de tarifs liés à la crise sanitaire 

La Présidente propose au conseil de statuer sur les propositions de remises tarifaires liées à la 

crise sanitaire suivantes, validées par le Bureau : 

La piscine : 

Rappel : lors du premier confinement, la piscine a été fermée de mi-mars jusqu’au 20 juin. 

Durant cette période, la facturation a été suspendue par Prestalis. 

Un protocole transactionnel a été signé entre la CdC et Prestalis, formalisant le versement d’une 

contribution exceptionnelle à Prestalis d’un montant de 23 071 € pour la période mi-mars-30 juin. 

Sur la période d’été, la piscine a été ouverte mais avec une fréquentation très faible, ce qui va 

engendrer des pertes de recettes, qui ont été estimées prévisionnellement par Prestalis à 20 000 

€ par mois, soit 40 000 € environ pour juillet-août. 

A la rentrée, les activités de la piscine ont repris, avec des inscriptions plutôt en hausse. 

A partir du 30 octobre, la piscine a de nouveau fermé, sauf pour les scolaires. 

Les activités pour les enfants ont ensuite été autorisées à partir du 15 décembre. 

Puis, la piscine a de nouveau fermé à partir du dimanche 17 janvier. 

La facturation a été maintenue, sauf les prélèvements de novembre qui avaient été interrompus. 
 

Le public :  

- les séances adultes non réalisées (11 semaines) représentent fin janvier une recette de      

37 000 € environ. 

- les séances enfants non réalisées (novembre-15 déc et 15/01-31/01), chiffrage arrêté fin 

janvier, représentent environ 13 260 € 

Donc un total pour le public, arrêté fin janvier, de plus de 50 000 € !  

Le mécontentement des usagers, qui continuent à être prélevés tous les mois, va grandissant 

(appels téléphoniques, réceptions à l’accueil) et le risque est que si aucun geste n’est fait 

rapidement, ces usagers ne se réinscrivent pas à la rentrée 2021 ce qui génèrerait de nouvelles 

pertes de recettes. 

La proposition est de proposer à ces usagers un bon d’achat à valoir sur les prochaines facturations 

ou inscriptions à hauteur des séances non réalisées car cela permet d’éviter des remboursements 

qui seront compliqués à gérer et aussi d’étaler la perte de recettes sur un temps plus long. 
 

Les scolaires : 

A la date du 18 février, les séances non réalisées pour les écoles de la CdC, représentent une 

recette de 9 600 € TTC, soit par commune : 

- Laigné : 600 € 

- Marigné-Laillé : 1 800 € 

- Moncé : 3 600 € 

- St Gervais : 1 200 € 

- St Ouen : 600 € 

- Teloché : 1 800 € 

-  
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La question qui se pose est de savoir si Prestalis facture normalement les communes concernées ou 

non.  

Si les séances non réalisées ne sont pas facturées aux communes, cette perte s’ajoutera aux pertes 

à compenser potentiellement par la CdC ! 
 

L’école de musique : 

Lors du premier confinement, la facturation a été interrompue et il a été proposé aux usagers de 

maintenir leur paiement sous forme de don. 

La perte de recettes a été 44 185 €, moins 5 560 € de dons soit une perte nette de 38 625 €. 

Suite au confinement de novembre, les cours ont été assurés en visio, puis ont été autorisés en 

présentiel, pour les mineurs seulement, à partir du 15 décembre. Ils ont été remis en place chez 

nous à partir du 4 janvier. 

Donc depuis novembre, les cours des adultes sont faits en visio, ce qui ne remplace pas un cours en 

présentiel. 

Autour de nous, les CdC gérant une école de musique (Sud-Est du Pays manceau, Loir-Lucé-Bercé, 

La Flèche) ont toutes mis en œuvre une réduction de 50% pour les cours en visio et une gratuité 

pour les pratiques collectives. 

La présidente a proposé au Bureau, qui l’a validée, une solution mixte jouant sur l’année scolaire en 

cours et sur l’année scolaire 2021-2022 : 

- pour les adultes hors 3ème cycle : une réduction de 30% pour la période concernée par les 

cours en visio (soit 8 mois sur 10 mois probables), ce qui équivaut à une réduction de 24% 

sur le tarif annuel et une réduction de 20% sur l’inscription pour 2021-2022, 
 

- pour les mineurs et les adultes en 3ème cycle : une réduction de 20% sur les paiements de 

cette année pour la période concernée par les cours en visio (2 mois probables), ce qui 

équivaut à une réduction de 4% sur le tarif annuel, et une réduction de 10% sur 

l’inscription pour 2021-2022 
 

- pour l’atelier Tout en un : une facturation limitée aux 2 mois de cours (septembre et 

octobre) sur les 10 mois de l’année soit une réduction de 80%, 
 

- pour les pratiques collectives : gratuité car aucune activité n’a lieu depuis novembre. 

 

Cela permettrait de favoriser les réinscriptions à la rentrée 2021 car comme pour la piscine, le 

risque porte aussi sur une grosse perte d’élèves à la rentrée. 

Le chiffrage de ces hypothèses donne les résultats suivants : 
 

Adultes :  
 

- réduction de 30% (hors ceux en 3ème cycle), sur 8 mois de cours en visio (hypothèse de 

maintien des cours en visio jusqu’à la fin de l’année scolaire) : 7 062 € 

 

- réduction de 20% sur 2 mois en 3ème cycle : 67 € 

 

- sur ces mêmes bases (nombre d’adultes et tarifs), une réduction de 20% sur les inscriptions 

de la rentrée coûterait 5 885 € 
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- facturation de 2 mois seulement pour les 5 élèves adultes de la Fanfare de rue (tarif 

appliqué Atelier Tout en un) : 407 € 

 

- gratuité pour les élèves adultes en pratiques collectives : 730 € 

 

Soit un total pour les adultes de 14 151 €. 
 

Mineurs : 

 

- réduction de 20% sur 2 mois (novembre-décembre) pour les mineurs : 2 559 € 

- sur ces mêmes bases (nombre de mineurs et tarifs), une réduction de 10% sur les 

inscriptions de la rentrée coûterait 6 398 € 

Soit un total pour les mineurs de 8 957 € (soit une réduction de 14% pour les mineurs en visio sur 2 

mois) 

 

Le total pour l’école de musique s’établirait donc à 23 108 € (environ 24 % des recettes annuelles), 

répartis sur 2 exercices budgétaires. 

 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le conseil communautaire décide à l’unanimité : 
 

- d’autoriser la société Prestalis, délégataire de la piscine, à interrompre les prélèvements de 

ses usagers à compter d’avril 2021 et à leur proposer un bon d’achat à hauteur du coût des 

séances payées par eux et non réalisées du fait de la crise sanitaire, 
 

- de prévoir, pour l’école de musique, les réductions de tarifs suivantes : 

- pour l’année en cours : 

- pour les adultes (18 ans minimum) hors 3ème cycle : une réduction de 24% sur 

le tarif annuel qui leur est appliqué ; 
 

- pour les adultes en 3ème cycle : une réduction de 4% sur le tarif annuel qui leur 

est appliqué ; 
 

- pour les mineurs : une réduction de 4% sur le tarif annuel qui leur est 

appliqué ; 
 

- pour les 5 adultes de l’atelier Fanfare de rue (tarif Atelier Tout en un) : une 

réduction de 80% sur le tarif annuel qui leur est appliqué ; 
 

- pour les pratiques collectives : la gratuité pour l’année ; 
 

- pour les élèves bénéficiant déjà de la réduction de 50% en tant que membres 

d’une association de pratique amateur, les réductions accordées se calculent 

sur le tarif obtenu après réduction de 50%. 
 

- aucune réduction n’est accordée sur les locations d’instruments. 

 

- pour l’année scolaire 2021-2022 : 
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- pour les adultes : (18 ans minimum) hors 3ème cycle: une réduction de 20% 

sur les inscriptions, quel que soit le tarif appliqué, pour les élèves inscrits en 

2020-2021 et qui se réinscriront pour 2021-2022 ; 
 

- pour les mineurs : une réduction de 10% sur les inscriptions, quel que soit le 

tarif appliqué, pour les élèves inscrits en 2020-2021 et qui se réinscriront 

pour 2021-2022. 

 

Une élue demande comment cela se passe pour les salariés de la piscine actuellement. M. PINEAU 

répond qu’ils sont au chômage partiel. 
 

Une élue souligne qu’il n’a pas été pris de décision concernant la facturation ou non par la société 

Prestalis aux communes des séances scolaires non réalisées. 

Mme DUPONT fait donc un tour de table et l’ensemble des communes sont d’accord pour être 

facturées des séances scolaires non réalisées. 

 

9°/ Décisions prises par délégation 

Liste des décisions prises par délégation de la Présidente : 

 Comptabilité : la liste des engagements saisis entre le 9 février 2021 et le 1er mars 2021 

est jointe à la présente. 

Par décision en date du 11/02/2021, la Présidente a décidé de rembourser les cours de musique 

non assurés sur la période de mars 2020 à juin 2020. 

Par décision en date du 8/02/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention 

d’engagement bénévole pour l’accueil périscolaire de St Biez. 

Par décision en date du 8/02/2021, la Présidente a décidé de conclure une convention de stage 

à titre gratuit au service jeunesse. 

 Urbanisme : la Présidente n’a pas subdélégué le Droit de Préemption Urbain. Elle n’a pas 

préempté de biens et les communes non plus.   

Par décision 2021-048 du 16/02/2021, la Présidente a signé un arrêté portant mise à jour n°3 

du PLUi. 

Liste des DIA reçues et traitées : 

 

02/02/2021 Marigné laillé 2021 33 Route de tours 

09/02/2021 st ouen en belin 2021 2 route de l'aunaie 

15/02/2021 Teloché 2021 Rue des Sabotiers 

17/02/2021 Laigné en belin 2021 Rue du comté 

23/02/2021 Laigné en belin 2021 Rue de la savoyarde 

24/02/2021 Laigné en belin 2021 Le clos de l'avenue 

 

Liste des décisions prises par délégation du Bureau communautaire : 
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Le Bureau n’a pas pris de décision par délégation du Conseil. 
 

Aucune remarque n’a été formulée 

 

10°/ Questions d’actualité 

 

M. GOUHIER demande le positionnement de la CdC concernant la campagne de vaccination. En 

effet, à travers le Pays du Mans, les CdC ont été sollicitées pour essayer de faire des 

propositions à l’Etat pour implanter davantage de centres de vaccination dans les semaines à 

venir. Les mairies ont également reçu une note dans ce sens. 
 

Mme DUPONT répond qu’elle a eu un visio ce jour avec le préfet qui a acté que chaque CdC fasse 

un centre fixe de vaccination sur son territoire et d’organiser la mobilité autour. Le préfet souhaite 

que chaque CdC apporte des propositions à la prochaine visio le 18 mars prochain. Mme DUPONT a 

donc mis cela à l’ordre du jour du prochain Bureau communautaire. 
 

M. GERAULT pense que les choses se font un peu à l’envers. On nous demande si on a les structures 

pour faire un centre de vaccination mais on ne sait pas ce dont ils ont besoin. Mme DUPONT répond 

qu’ils nous ont transmis une note. 


